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MH.  LES  PROFESSEURS  DE  H  FALULTÉ  DE  HEDEEIAE. 

A  M.  LK  MAIRE, 

RELATIVE  AU  RAPPORT  DEM.  LESCELLIKRK-LAFOSSE  , 


•ur  le  service  médical  dei  indigents  à  Montpellier. 


Monsieur  le  Maire  , 

ï/^c/io  du  Midi  du  5  courant  a  publié  sous  le  titre 
de  Rapport  sur  le  service  médical  des  Indigents  fait  au 
nom  d'une  commission  spéciale  au  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Montpellier,  un  document  sur  la  valeur  réelle 
duquel  la  Faculté  de  médecine  a  cru  devoir  appeler 
votre  attention  et  celle  du  conseil. 

Organiser  le  service  médical  des  indigents  relative¬ 
ment  à  l’Œuvre  de  la  Miséricorde  ou  des  secours  à 
domicile ,  tel  était  le  but  dont  avait  à  s’occuper  la  com¬ 
mission  spéciale,  qui,  sous  l’influence  de  ses  préoccu¬ 
pations,  ne  s’est  sans  doute  pas  aperçue  qu’elle  em- 
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brassait  des  faits  dont  elle  n’avait  pas  à  connaître,  car 
il  n’y  a  rien  de  commun  entre  le  service  de  santé  de 
la  Miséricorde  et  celui  des  hôpitaux ,  ce  qui  l’a  en™ 
traînée  à  proposer  une  mesure  (  la  division  des  servi¬ 
ces)  dont  elle  n’a  sans  doute  pas  compris  toute  la  por¬ 
tée  et  les  tristes  conséquences ,  puisqu’elle  ne  tend  à 
rien  moins  qu’à  tout  désorganiser. 

Le  simple  exposé  des  faits  devant  suffire,  il  nous 
semble,  pour  éclairer  la  religion  du  conseil,  nous  nous 
bornerons  à  vous  rappeler  que,  d’après  les  états  four¬ 
nis  par  la  Commission  administrative  des  hospices ,  le 
sapport  établit  que  rhôpital  Saint-Éloi  renfermée  550 
lits;  l’Hopital-Générai ,  comprenant  le  Dépôt  de  po¬ 
lice  et  la  Maternité,  636,  et  l’Asile  des  aliénés,  317  ; 
total  ;  1503.  —  Que  cinq  médecins  et  trois  chirurgiens 
composent  le  service  de  santé. 

Grâce  à  cette  manière  de  rapprocher  les  chiffres,  il 
est  évident  que,  dans  la  pensée  de  la  commission,  les 
1500  lits  existant  dans  les  deux  hôpitaux  impliquent 
la  présence  de  1500  malades;  que,  pour  un  nombre 
aussi  considérable  de  malades,  il  n’y  a  que  huit  chefs 
de  service,  chacun  d’eux  ayant  ainsi  200  malades  ou 
à  peu  près  à  visiter  tous  les  jours. 

Cette  première  donnée  générale  une  fois  posée ,  ce 
rapport  démontre  qu’un  seul  homme  ne  peut,  quel 
que  soit  son  zèle,  suffire  à  tout  ce  qu’exigent  des  ser¬ 
vices  aussi  étendus  ,  et  il  arrive  à  cette  conclusion 
qu’il  y  a  nécessité,  dans  l’intérêt  de  la  science  et  de 
l’humanité  ,  à  diviser  les  services  ,  et  cela  dans  de 
telles  proportions  qu’il  y  ait  un  chef  de  service  et  un 
adjoint  par  chaque  50  lits.  Or ,  comme  d’après  les  re¬ 
levés  officiels  déjà  mentionnés,  il  y  a  1500  lits  dans 


les  deux  hôpitaux  ,  ce  n’est  rien  moins  que  trente  mé¬ 
decins  ou  chirurgiens  titulaires;  trente  médecins  on 
chirurgiens  adjoints;  en  tout  soixante  chefs  de  service 
qu’il  serait  urgent  de  noinmer. 

Désireux  de  répondre  aussi  directement  que  possi¬ 
ble  aux  appréciations  qui  précèdent ,  nous  avons  été  A 
la  recherche  des  faits,  et  voici  ce  que  nous  établissons 
comme  irrécusable  : 

loOO  lits  existent  en  réalité  dans  les  deux  hôpitaux 
de  notre  ville  :  550  sont  A  Saint-Kloi,  953  A  l’Iîôpital- 
Général. 

De  ces  953  lits,  315  sont  destinés  aux  aliénés,  et, 
aux  termes  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  de  l’ordon¬ 
nance  du  28  décembre  1839,  le  service  de  santé  des 
maisons  d’aliénés  ne  relève  que  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur. 

Restent  donc  636  lits,  qui  se  divisent  en  quatre  ser¬ 
vices  distincts  :  celui  de  rHôpital-Général  proprement 
dit,  ceux  du  Dépôt  de  police,  de  la  Maternité  et  de 
la  Clinique  d’accouchements  ;  i6i  lits  sont  alTcctés 
aux  vieillards  des  deux  sexes  et  aux  enfants  qui  habi¬ 
tent  l'hospice,  et  constituent  si  peu  de  vrais  malades, 
que  70  lits  sur  les  46-i  composent  les  infirmeries  des 
deux  sexes  et  sont  plus  que  sufiisants. 

î.e  Dépôt  de  police  renferme  103  lits,  dont  49 
pour  les  hommes ,  44  pour  les  femmes  et  10  pour  les 
galeux. 

Enfin  ,  la  Maternité  et  la  Clinique  d’accouchement 
comptent  20  lits  ,  ce  qui  réduit  le  nombre  si  considé¬ 
rable  de  953  lit  de  rilôpitnl-Généra!  à  193  lils  pou¬ 
vant  être  occupés  [lar  des  malades  ,  et  pour  le  service 
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(lesquels  cinq  médecins  ou  (  hirurgiens  sont  habiluelîe- 
ment  employés. 

Pour  ce  qui  est  de  l’hôpital  Saint-Eloi,  nous  trouvons 
530  lits  dont  383 ,  destinés  aux  militaires  blessés,  flé- 
vreux,  vénériens  et  galeux,  ne  sauraient  être  soumis  à 
la  surveillance  de  l’autorité  municipale  ou  à  celle  de 
ses  mandataires;  il  en  reste  donc  167  destinés  aux 
malades  civils.  Sur  ce  nombre  72  sont  destinés  aux 
fiévreux ,  à  savoir  :  50  pour  les  hommes  et  22  pour  les 
femmes  ;  96  comptent  dans  le  service  des  blessés,  66 
pour  les  hommes  et  30  pour  les  femmes;  d’où  il  résulte 
que  sur  les  550  lits  de  i’Hôtel-Dieu-Saint-EIoi ,  165 
seulement  peuvent  être  considérés  comme  suscepti¬ 
bles  de  servir  de  base  à  une  division  des  services.  Si 
nous  rapprochons  de  ce  nombre  celui  des  lits  de  i’Hô- 
pital-Général  qui  rentrent  dans  le  même  groupe,  nous 
trouvons  un  total  de  370  lits  et  non  de  1500,  comme 
l’assure  le  rapport.  De  plus,  ce  nombre  de  360,  mis  en 
regard  de  celui  des  chefs  de  service,  ne  présente  plus 
la  disproportion  signalée. 

Après  avoir  ainsi  fixé  approximativement  le  nom¬ 
bre  de  lits  qui  constituent  de  véritables  services  médi¬ 
caux  ou  chirurgicaux  ,  nous  rm  devons  pas  oublier  de 
rappeler  que  ce  nombre  n’implique  pas  un  nombre 
correspondant  de  malades,  tant  s’en  faut,  et  que  ce 
serait  fort  mal  raisonner  que  de  conclure  du  chififre  de 
360  lits  à  celui  de  360  malades  à  visiter  tous  les  jours. 

Si  nous  cherchons,  en  effet,  à  apprécier  le  nombre  de 
sujets  admis  pendant  un  certain  nombre  d’années  dans 
îms  deux  hôpitaux,  et  que  nous  prenions  une  moyenne 
mensuelle,  nous  Irouverons  que  les  malades  admis  à 
l’Hopitai-Général  en  1847,  48  et  49  forment  un  total 


(le  Io34  sujets,  à  téparlir  de  la  manière  suivante  ;  pour 
la  première  année  ,  408  ,  dont  213  hommes  et  103  fem¬ 
mes  ;  pour  la  seconde,  310,  dont  3(K)  hommes  et  210 
femmes;  pour  la  troisième,  007,  dont  3il  hommes  et 
203  femmes,  ce  qui  donne,  pour  moyenne  annuelle , 
311  malades  des  deux  sexes,  ou  40  à  43  par  mois; 
chiffre  bien  peu  important  quand  on  songe  que,  porté 
à  33  ou  00 ,  pour  y  comprendre  les  vieillards  des  deux 
sexes  et  les  enfants  admis  aux  Infirmeries  de  rih^pilal- 
Général ,  il  doit  alimenter  quatr(^  services,  c’est-à-dire 
les  infirmeries  de  fUcjpital-tiénéral ,  le  DéptM  de  police, 
la  Alaternité  et  la  Clinicjuc  d’accouchement. 

l'iie  appréciation  de  même  nature,  appliquée  à  I’Ik)- 
pital  Saint-Eloi,  nous  permet  d’établir,  en  prenant 
pour  point  de  départ  le  nombre  des  malades  civils  ad¬ 
mis  pendant  les  années  1813,  40,  47,  48  et  49,  que 
9  410  malades  ont  été  admis,  ce  qui  donne  1882  par 
année  et  pour  moyenne  annuelle  138  à  diviser  (*ntre 
le  service  médical  et  le  chirurgical ,  ou  70  à  73  mala¬ 
des  environ  par  mois  pour  chaque  service  de  clinique. 

Ainsi  s’évanouit  la  partie  du  rapport  qui  porte  à 
1300  malades,  réclamant  habituellement  les  secours 
des  médecins  dans  nos  établissements  hospitaliers  ,  le 
nombre  des  malheureux  qui  y  sont  admis  et  dans  l’in¬ 
térêt  desquels  on  réclame  une  mesure  essentiellement 
désorganisatrice. 

[.e  résultat  auquel  nous  sommes  conduits  par  une 
rigoureuse  appréciation  des  faits,  étonnera  sans  doute 
les  personnes  qui  ont  accepté  de  confiance  les  asser¬ 
tions  du  rapport  que  nous  examinons;  mais  il  ne  sur¬ 
prendra  nullement  les  hommes  qui  ,  libres  do  toute 
préoccupation  ,  voudront  bien  y  regarder. 


Voyons  maintenant ,  Monsieur  le  Maire,  si  ce  que 
contient  le  rapport  au  sujet  du  service  de  clinique 
externe  est  plus  exact  que  ce  qui  précède.  Grâce  aux 
recherches  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés,  nous 
avons  établi  que  le  nombre  de  blessés  civils  traités 
mensuellement  était  de  70  environ;  mais,  si  nous  y 
regardons  de  plus  près ,  nous  voyons  par  le  mouvement 
des  années  1845,  46,  47,  48  et  49  que  ce  nombre  ne 
s’élève  en  réalité  qu’à  57  environ  par  mois,  et  que  le 
nombre  de  70  ne  peut  être  réellement  atteint  que  par 
l’adjonction  des  militaires  blessés.  Maintenant  ce  nom¬ 
bre  de  70  est-il  réellement  trop  grand  pour  qu’un  seul 
homme  puisse  suflîre  aux  exigences  du  service?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  et  tous  les  hommes  compétents  le 
penseront  d’autant  moins  qu’ils  n’auront  pas  oublié, 
pour  peu  qu’ils  aient  fréquenté  les  hôpitaux,  qu’un 
tiers  de  ces  malades  au  moins  est  formé  par  des  con¬ 
valescents  et  que  les  deux  autres  tiers  se  partagent  en 
deux  groupes,  dont  le  plus  nombreux  est  sans  con¬ 
tredit  celui  des  sujets  atteints  de  maladies  chroniques. 
Or,  ces  maladies ,  tout  le  monde  le  sait,  marchant  avec 
lenteur,  ne  nécessitent  point,  quand  une  fois  leur  na¬ 
ture  est  connue,  les  soins  de  tous  les  instants  et  l’at¬ 
tention  soutenue  que  réclament  les  maladies  internes 
ou  médicales  dont  la  marche  rapide  amène  dans  un 
court  espace  de  temps  des  modifications  importantes 
qu’il  est  utile  de  prévenir  ou  de  combattre.  Sept  heu¬ 
res  ne  sont  nullement  nécessaires  pour  surveiller  et 
diriger  le  traitement  de  70  malades  blessés,  et  ce  qui 
prouve  d’ailleurs  mieux  que  tous  les  raisonnements, 
que  des  erreurs  fréquentes,  que  des  accidents  graves 
ne  sont  point  la  conséquence  de  l’organisation  actuelle, 


c'esl  que,  sur  un  total  de  3,415  blessés  civils  admis  à 
Saint-Eloi  dans  les  cinq  années  qui  viennent  de  s’écou¬ 
ler,  on  n’a  eu  à  déplorer  que  121  décès,  24  par  année, 
sur  G83  malades,  ou  1  sur  28. 

Ce  résultat  est  d’autant  plus  remarquable  que  la 
proportion  est  de  1  sur  8  1  2  à  Lyon  et  de  I  sur  7 
à  l*aris,  villes  qui  jouissent  cependant  de  l’organisa¬ 
tion  que  l’on  demande  d’introduire  dans  nos  hôpitaux, 
bien  que  les  règlements  en  vigueur  s’y  opposent  d’une 
part,  et  que  de  l’autre  l’expérience  en  ail  fait  récla¬ 
mer  la  suppression  dans  les  hôpitaux  de  Strasbourg. 
Nous  pouvons  ajouter  que  des  résultats  non  moins  con¬ 
cluants  sont  obtenus  dans  le  service  de  clinique  interne , 
puisque,  d’après  le  relevé,  la  mortalité  générale  est 
de  1  sur  20  dans  l’hépital  Saint-Eloi. 

Citer  de  pareils  faits  suflit,  il  nous  semble,  et  nous 
n’avons  rien  à  ajouter  à  ce  qu’ils  révèlerO.  Aussi  abor¬ 
derons-nous  nettement  la  question  relative  aux  véné¬ 
riens  et  aux  galeux,  qui  donnent  au  service  de  clirn- 
que  externe  des  proportions  bien  plus  apparentes  que 
réelles  et  qui  ne  sont  nullement  capables  d’empêcher 
une  surveillance  active  et  régulière,  car  tous  les  hom¬ 
mes  de  l’art  savent  que  le  traitement  de  ces  maladies 
n’exige  pas  une  surveillance  de  tous  les  instants.  I.a 
rareté  des  visites  du  chef  de  service  ne  constitue  donc 
pas  un  fait  grave  et  contraire  aux  intérêts  des  mala¬ 
des.  L’autorité  militaire,  seul  juge  d’ailleurs  en  pareille 
matière,  car  ces  divisions  du  service  des  blessés  sont 
entièrement  sous  sa  dépendance,  n’a  jamais,  que  nous 
sachions,  formulé  la  moindre  plainte  sur  la  manière 
dont  ces  malades  étaient  soignés. 

Nous  ajouterons  de  plus  ,  qu’au  point  de  vue  de 


rinstructioü  des  élèves,  les  leçons  cliniques  de  Delpech, 
de  Lallemand,  de  Serre,  pour  ne  nommer  que  les  hom¬ 
mes  que  nous  avons  le  malheur  de  regretter,  prouvent 
surabondamment  qu’avec  l’organisation  actuelle,  ils  ont 
su  mettre  en  œuvre  et  féconder  les  matériaux  que  ces 
annexes  du  service  chirurgical  pouvaient  leur  offrir. 
Toutefois  l’autorité  supérieure,  pleine  de  sollicitude 
pour  le  perfectionnement  dont  cette  partie  de  l’ensei¬ 
gnement  peut  être  susceblible ,  s’est  entendue  naguère 
avec  la  Faculté  pour  que  le  service  des  vénériens  soit 
distinct  et  confié,  comme  le  veulent  les  règlements,  à 
un  membre  de  la  Faculté.  Et  c’est  au  moment  même 
où  nous  donnons  la  preuve  la  plus  explicite  de  notre 
juste  préoccupation  sur  des  amélioration  possibles  sans 
entraver  les  services,  que  l’on  veut  imposer  des  me¬ 
sures  irréalisables  et  qui  ,  si  tenter  leur  application 
était  même  possible ,  amèneraient  infailliblement  une 
désorganisation  complète  des  services  de  santé  destinés 
à  l’enseignement  des  élèves,  qui,  nous  le  prouverons 
bientôt,  sont  sciemment  et  exclusivement  confiés  aux 
membres  de  la  Faculté. 

Inférer  de  ce  qui  précède  que  nous  fournissons  en 
dépit  de  nous  un  argument  favorable  à  la  division  des 
services  telle  qu’elle  est  indiquée  dans  le  rapport ,  se¬ 
rait  une  erreur  et  une  erreur  grave,  car,  user  et  abu¬ 
ser  ne  sont  nullement  synonymes. 

Si  la  rectification  du  rapport  pris  en  sérieuse  consi¬ 
dération  par  le  conseil  municipal  a  été  si  facile  dans 
le  domaine  des  faits  et  des  chiffres,  vous  comprenez, 
Monsieur  le  Maire,  combien  elle  le  sera  plus  encore 
lorsque  nous  aborderons  le  point  de  vue  théorique  ; 
car  les  citations  empruntées  à  des  hommes  on  ne  peut 


plus  recommandables  d’ailleurs,  ne  constituent  en  réa¬ 
lité  que  des  opinions  individuelles  desquelles  il  est  bien 
permis  d’appeler.  Ainsi,  pour  ce  qui  est  de  M.  Serre 
en  particulier,  il  n’est  pas  inutile  de  remarquer  que 
l’écrit  dans  lequel  il  réclame  la  division  des  services  et 
la  multiplicité  des  cliniques  date  de  1833,  et  qu’il  ne 
fut  nommé  professeur  qu’en  1831.  On  alléguera  peut- 
être  que,  devenu  partie  intéressée,  M.  Serre  n’était 
plus  alors  assez  indépendant  pour  réclamer  ce  qu’il 
avait  demandé  avant  son  admission  dans  la  Faculté; 
mais  il  nous  sera  facile  de  répondre  que  ce  n’est  qu’a- 
près  avoir  été  chargé  du  service  de  clinique  qu’il  a  pu 
apprécier  à  sa  juste  valeur  la  richesse  apparente  de  ce 
service  ,  richesse  qui  ne  peut  tromper  que  des  yeux 
prévenus  ou  peu  instruits  des  besoins  réclamés  par 
l’enseignement. 

Pour  ce  qui  est  des  opinions  émises  théoriquement 
et  auxquelles  nous  pouvons  rattacher  celles  de  Fou- 
quet,  de  Scarpa  ,  de  Hisueno  d’Amador  et  de  quelques 
autres,  il  est  évident  qu’en  fixant  A  25  lits  le  chiffre 
d’un  service  de  clinique,  ces  auteurs  ont  admis  que 
ces  lits  seraient  occupés  par  de  véritables  malades  et 
non  par  des  convalescents  ou  des  sujets  de  passage , 
incapables  de  fournir  des  enseignements  utiles,  car  il 
ne  faut  point  oublier  que  s’il  n’est  point  nécessaire 
pour  faire  un  enseignement  fructueux  d’avoir  des  mil¬ 
liers  de  malades  à  sa  disposition,  c’est  par  la  compa¬ 
raison  seule  d’un  bon  nombre  de  faits  analogues  que 
l’on  peut  faire  de  bonnes  leçons  de  «dinique. 

Les  raisons  empruntées  à  ce  qui  se  passe  dans  la 
plupart  des  grandes  villes  sont  bien  moir>s  concluan¬ 
tes  qu’on  ne  pourrait  le  croire  tout  d’abord,  surtout  en 
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ce  qui  a  trait  à  Paris,  qui  seul ,  parmi  toutes  les  villes 
de  France,  offre  un  terme  de  comparaison  acceptable; 
car  seul  ,  comme  Montpellier  ,  il  est  le  siège  d’une 
Faculté  de  médecine;  circonstance  qui  nécessite  des 
modifications  dans  l’application  des  règlements  qui  ré¬ 
gissent  la  matière.  Or,  quel  est  l’observateur  assez 
superficiel  pour  ne  pas  comprendre  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  comparer  à  une  capitale  dans  laquelle  s’accu¬ 
mule  près  d’un  million  d’habitants,  à  une  ville  de 
quarante  mille  âmes,  la  multiplicité  des  hôpitaux  et 
des  services  est  tout  aussi  indispensable  dans  l’une  que 
leur  concentration  est  nécessaire  dans  l’autre  ,  car  l’im¬ 
mense  population  de  la  première  alimentera  surabon¬ 
damment  tous  les  services  quel  que  soit  leur  nombre, 
tandis  qu’à  Montpellier,  par  exemple,  il  n’arrive  que 
trop  souvent  que  le  service  civil  serait  tout  à  fait  inca¬ 
pable  de  suffire  aux  exigences  de  l’une  et  de  l’autre 
clinique,  comme  il  est  facile  de  le  constater  en  ce 
moment  pour  la  clinique  interne  en  particulier. 

Cette  circonstance  déplorable  et  qui  ne  saurait  trop 
être  prise  en  considération,  n’a  pas  peu  contribué  à 
faire  réclamer  de  tout  temps  et  avec  instances  l’admis¬ 
sion  de  militaires  dans  les  cliniques,  et  c’est  à  cette 
nécessité  bien  sentie  qu’a  fait  droit  le  ministre  de  la 
guerre,  lorsque,  dans  sa  dépêche  du  2  décembre  1835, 
il  révoqua  sa  disposition  et  sa  décision  du  7  octobre 
précédent,  en  vertu  de  laquelle  le  service  médical  des 
fiévreux  militaires  traités  à  l’Hôpital  Saint-Eloi  de 
Montpellier  avait  été  remis  en  entier  à  M.  Faure,  mé¬ 
decin  ordinaire,  attaché  à  cet  établissement.  Grâce  à 
cette  mesure,  la  division  du  service  des  fiévreux  a  été 
rétablie  telle  qu’elle  existait  avant  l’ordre  du  7  octobre, 


époque  avant  laquelle,  en  vertu  des  arrêtés  ministériels 
dont  il  nous  reste  à  parler,  le  service  de  l’hôpilal  Saint- 
Eloi  était  exclusivement  confié  aux  professeurs  de  cli¬ 
nique  de  la  Faculté,  et  cela  en  dépit  des  règlements, 
qui  donnent  aux  commissions  hospitalières  le  droit  de 
choisir  les  médecins  et  chirurgiens  des  établissements 
qu’elles  administrent. 

Ainsi,  en  rétablissant  à  Montpellier  l’école  de  méde¬ 
cine,  la  loi  du  14  frimaire  en  III,  régla  l’enseignement 
clinique  à  l’Hétel-Dieu-Saint-Eloi,  dont  le  service  fut 
fait  concurremment  par  les  professeurs  de  la  Faculté, 
d’une  part,  et  de  l’autre  par  des  docteurs  libres.  Les 
inconvénients  nombreux  de  cette  combinaison,  les  lut¬ 
tes  qui  en  furent  la  conséquence  nécessaire  ,  détermi¬ 
nèrent  l’autorité  supérieure  à  y  mettre  un  terme,  et 
c’est  dans  ce  but  que,  sur  une  lettre  de  l’Ecole  de  santé 
du  4  germinal  an  VIII  ,  le  ministre  de  l’intérieur  , 
Lucien  Bonaparte,  arrêta  : 

a  Art.  I«f.  Le  service  de  l’hc^pital  civil  A  Montpel¬ 
lier  ,  sera  fait  exclusivement  par  les  professeurs  de 
l’Ecole  de  celte  ville,  exerçant  la  clinique  de  rhôpilal. 

«  Art.  2.  Ce  service  sera  gratuit  ;  en  conséquence 
les  appointements  des  médecins  et  des  chirurgiens  du 
dit  hospice  cesseront  d’être  portés  dans  l’état  des  dé¬ 
penses. 

«  Art  3.  Le  préfet  du  département  de  l’Hérault 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté.  » 

A  la  suite  de  cette  décision  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  ,  M.  Nogaret .  alors  préfet  du  département  de 
l’Hérault,  prévint  l’autorité  municipale  pour  que  la 
commission  administrative  des  hôpitaux  eut  à  s’y  con¬ 
former,  et  les  professeurs  de  clini(|ue  furetit  ainsi  char- 


(  ) 

gés,  à  l'exclusion  de  tous  autres  docteurs,  des  services 
de  rhôpilal  Saint-Eloi.  Ce  fut  le  7  floréal  an  VIII, 
(17  mai  1800)  que  les  professeurs  entrèrent  en  fonc¬ 
tions. 

Plus  tard,  au  mois  de  septembre  1804,  le  gouverne¬ 
ment  établit  à  Saint-Eloi  des  salles  militaires  dans  les¬ 
quelles  les  soldats  furent  soignés  par  des  officiers  de 
santé  de  l’armée,  qui  furent  plus  tard  remplacés  par 
les  médecins  et  chirurgiens  de  l’hôpital  civil,  c’est-à- 
dire  par  les  professeurs  de  clinique. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu’au  15  mars  1816, 
époque  où  le  ministre  de  l’intérieur  ayant  rendu  aux 
administrations  des  hospices  la  faculté  de  nommer  les 
médecins  et  chirurgiens  chargés  des  malades  ,  cette 
mesure  fut  exécutée  à  Montpellier  ,  et  une  liste  de 
candidats  aux  postes  de  médecins  et  de  chirurgiens  fut 
dressée  par  la  commission  administrative  et  présentée 
à  M.  le  Préfet. 

Justement  alarmée  de  celte  mesure  ,  qui  compro¬ 
mettait  si  pleinement  les  intérêts  de  l’enseignement,  la 
Faculté  de  médecine  fit  des  démarches  qui  furent  cou¬ 
ronnées  de  succès  ;  car  une  lettre  du  ministre  de  l’ni- 
térieur,  en  date  du  31  juillet  1816,  et  adressée  aux 
professeurs,  dit  :  «  Messieurs,  par  votre  lettre  du  11 
«  courant  vous  m’annoncez  que  la  commission  admi- 

nistrative  des  hospices  de  Montpellier,  se  dispose  , 
x  en  vertu  d’une  décision  ministérielle  du  15  mars 
«  dernier,  à  vous  enlever  le  service  médical  et  chirur- 
«  gical  de  l’hospice  de  cette  ville,  qui  vous  avait  été 
«  confié  par  une  autre  décision  ministérielle  du  9  floréal 
«  an  VIH. 

«  Je  m  empresse  de  vous  prévenir  que  déjà  j’étais 


(  '3  ) 

«  msli  uil  lies  prélenliüns  de  la  (üiniiiissioti  adiniois^ 

«  Iralive  des  hospices  de  Moiilpelliei  sur  col  objet  ; 

H  mais  comme  c’était  par  une  fausse  inlerprétntioii  de 
«  la  décision  du  15  mars  que  cette  administration 
a  avait  arrêté  une  liste  de  candidats  pour  la  nomination 
«  des  médecins  et  chirurgiens  de  l’hospice,  j’ai  cru 
«  devoir,  le  5  du  courant,  écrire  é  M.  le  Préfet  du  dé- 
«  parlement  de  l’Hérault  t|ue  les  motifs  qui  ont  fait 
«  attribuer  le  service  dont  il  s’agit  aux  professeurs  de 
«  l’Kcole  de  médecine  de  Montpellier  exerçant  la  cli- 
«  nique,  étant  toujours  les  mêmes,  les  dispositions 
«  adoptées  à  ce  sujet  le  9  floréal  an  VIII,  devaient 
«  continuer  à  être  observées.  J’ai  en  conséquence  an- 
«  noiné  au  préfet  qu’il  ne  devait  donner  aucune  suite 
«  à  la  présentation  des  candidats  qui  aurait  pu  lui 
«  être  adressée  par  la  commission  administrative  de 
«  cet  hospice.  » 

lel  est,  Monsieur  le  Maire,  l’exposé  des  faits  qui 
prouvent  d’une  manière  péremptoire  que  le  ra[q)orl 
sur  lequel  nous  nous  permettons  d’attirer  votre  atten¬ 
tion  et  celle  du  conseil  municipal,  aurait  pour  triste 
résultat,  si  la  mesure  qu’il  propose  était  acceptée,  de 
désorganiser  nos  services  cliniques  et  de  compromettre 
ainsi  la  prospérité  d’une  institution  que  bien  d’autres 
villes  nous  envient  et  à  laquelle  Montpellier  doit  la 
plus  grande  part  de  sa  réputation  et  de  son  impor¬ 
tance. 

De  la  discussion  à  laquelle  nous  venons  de  nous 
livrer  dans  le  document  (|ue  nous  avons  riionneur  de 
vous  adresser,  nous  semblent  dérouler  les  conclusiotis 
suivantes  : 

H  n’y  a  jamais  1500  malades  dans  les  hôpitaux 


(  ) 

(ie  Montpellier  (nous  ne  saurions  considérer,  en  effet, 
les  circonstances  tout  exceptionnelles  d’une  épidémie 
comme  pouvant  faire  admettre  ce  chiffre)  ; 

2^  Le  nombre  de  malades  sur  lequel  on  croirait 
pouvoir  établir  une  division  des  services,  n’est  en  réa¬ 
lité  que  60  à  65  par  mois,  à  l’Hopital-Général  ;  de  70 
environ  pour  chacun  des  services  de  clinique  institués  à 
Saint-Eloi  ; 

30  Le  nombre  de  malades  rendant  le  plus  souvent  les 
cliniques  peu  fructueuses  ç  réclame  habituellement 
l’admission  des  militaires  dans  les  deux  cliniques  ; 

40  En  ce  qui  touche  les  vénériens  et  les  galeux,  il 
est  question  de  faire  prochainement  un  service  distinct, 
qui  sera  confié,  comme  le  veulent  les  règlements  en 
vigueur,  à  un  des  membres  de  la  Faculté  ;  l’autorité 
militaire  ayant  seule  qualité  pour  disposer  de  ses  ma¬ 
lades; 

50  La  division  des  services,  telle  qu’elle  est  deman¬ 
dée  dans  le  rapport  fait  au  conseil,  est  essentiellement 
désorganisatrice,  nous  dirons  même  irréalisable; 

60  Enfin,  les  lois  et  règlements  qui  régissent  la  ma¬ 
tière  confiant  exclusivement  le  service  de  santé  de 
l’hôpital  Saint-Eloi  aux  membres  de  la  Faculté,  ce 
n’est  que  dans  son  sein  que  doivent  être  pris  les  nou¬ 
veaux  chefs  de  service  à  instituer,  si  le  besoin  s’en  fai¬ 
sait  sentir. 

Agréez,  Monsieur  le  Maire,  etc. 

Signé:  tous  les  Professeurs. 

Montpellier,  le  17  juin  1850. 


Montpellier.  —  Imprimerie  de  P.  Grollier. 
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